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La colocation est un mode de logement partagé entre
plusieurs locataires, qui peuvent signer soit un bail
unique (bail commun), soit des baux individuels. 

Le contrat de bail d'une colocation doit respecter un contrat
type défini par décret.

Dans le cadre d’un bail commun, s’il contient une clause de
solidarité, chaque colocataire est responsable de l’ensemble
du loyer et des charges si un des colocataires ne paie pas.
Cette responsabilité peut durer jusqu’à 6 mois après le
départ d’un colocataire, à moins qu’un remplaçant ne soit
trouvé avant la fin du préavis (article 8-1 de la loi du 6 juillet
1989).

Un logement décent doit avoir au moins une pièce
principale de 9 m² ou un volume de 20 m³. Pour bénéficier
de l'aide au logement, la surface minimum est de 16 m²
pour deux colocataires et de 9 m² supplémentaires pour
chaque colocataire additionnel.

Pour les baux individuels, chaque colocataire signe un
contrat distinct avec le propriétaire. Chaque colocataire doit
avoir une chambre d'une surface au moins égale à 9 m2 et
d'un volume au moins égal à 20 m3 (pièces communes non
prises en compte).

En cas de paiement des charges au réel, les provisions pour
charges sont ajustées annuellement. Si les provisions sont
supérieures aux dépenses réelles, le propriétaire doit
rembourser la différence, et inversement. 

En cas de location meublée, le bailleur peut faire payer les
charges dans le cadre d’un forfait. Le montant des charges
est déterminé à l’avance dans le bail et ne peut évoluer
qu’en fonction de l’indice de référence des loyers (IRL). Le
montant du forfait ne doit pas être disproportionné par
rapport au montant de charges appliqué au précédent
locataire. Le propriétaire ne peut pas demander un
complément à verser.

LES BAUX EN COLOCATION

LE CAUTIONNEMENT ET AIDES AU LOGEMENT 

CHARGES ET DÉPENSES

ASSURANCE HABITATION 

LE DÉPÔT DE GARANTIE

Les personnes peuvent se porter caution que pour un seul
des colocataires. Elles doivent mentionner le nom du
locataire dans l’acte de cautionnement. 
Au départ de ce dernier, les personnes qui se portent
caution restent solidaires des dettes jusqu’à 6 mois après
son départ.
Chaque colocataire peut demander une aide au logement
(APL, ALS, ALF) pour sa part du loyer, sous condition de
ressources et de surface du logement. 

Il est possible de souscrire une assurance commune pour
tous les colocataires ou une assurance individuelle. En cas
de non-fourniture de l’attestation d’assurance, le
propriétaire peut résilier le bail ou souscrire une assurance
pour le compte des colocataires et leur demander le
remboursement.

Le propriétaire doit restituer le dépôt de garantie dans un
délai d’un mois après le départ de l’ensemble des
colocataires et après la remise des clés du logement. Il
convient donc de s’organiser entre locataires en cas de
départ anticipé.  Le bailleur peut conserver 20 % maximum
du montant du dépôt de garantie jusqu'à la régularisation
annuelle des charges de l'immeuble par le syndic.

LE MONTANT DU LOYER EN CAS D’ENCADREMENT 

Lorsqu’il y a un encadrement des loyers mis en place par la
collectivité dans une zone tendue, le montant total des
loyers perçus par le propriétaire de la part de l'ensemble
des colocataires ne peut pas dépasser le montant
maximum autorisé.

Les locataires de moins de 30 ans peuvent bénéficier de la
garantie Visale ou de l’aide mobili-jeunes d’Action logement.


